PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 2006/1/CE relative à l’utilisation de véhicules loués sans chauffeur dans le transport de marchandises par route
1.	Rapporteure: Cláudia MONTEIRO DE AGUIAR (PPE/PT)
2.	Numéros de référence: 2017/0113 (COD) / A8-0193/2018 / P8_TA-PROV(2019)0006
3.	Date d'adoption de la résolution: 15 janvier 2019
4.	Base juridique: article 91 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
6.	Position de la Commission:
Le texte adopté par le Parlement européen contient un total de 15 amendements, dont la plupart peuvent être acceptés. Trois amendements (1, 2 et 10) sont d’ordre rédactionnel et peuvent être acceptés en l’état. La Commission peut également accepter la plupart des 12 autres amendements adoptés étant donné qu’ils renforcent la sécurité juridique des opérateurs qui prennent des véhicules de transport de marchandises en location sur le marché intérieur et fournissent dans le même temps davantage de possibilités de louer de tels véhicules.
Ce constat s’applique principalement aux amendements 5 et 9, qui n’autorisent plus les États membres autres que celui dans lequel est établie une entreprise qui utilise un véhicule en location à imposer des restrictions supplémentaires concernant l’utilisation de ces véhicules sur leurs territoires respectifs. Ce principe suit la logique suivante: s’il est possible de louer un véhicule dans un pays d’établissement, il doit être possible de l’utiliser dans toute l’Union, quel que soit l’État membre dans lequel le véhicule est immatriculé. Les utilisateurs de véhicules loués doivent uniquement connaître les restrictions applicables dans leur pays d’origine.
S’agissant des restrictions applicables dans le pays d’origine, le Parlement européen va plus loin que la Commission. Si la proposition de la Commission ne prévoyait pas que le pays d’établissement puisse imposer de restrictions (seuls les autres États membres le pouvaient, pour une utilisation sur leurs territoires respectifs), le Parlement européen a inversé la situation et a renvoyé les restrictions à l’article 3, au titre duquel l’État membre d’établissement peut désormais imposer des restrictions concernant l’utilisation de véhicules loués dans un autre État membre par une entreprise établie sur son territoire. Cette modification semble appropriée pour empêcher les transferts massifs de flottes vers les États membres qui présentent des conditions plus attrayantes, comme des taxes inférieures sur les véhicules. Aux amendements 4 et 11, le Parlement européen permet aux États membres de limiter de deux manières l’utilisation des véhicules de transport de marchandises que les entreprises établies sur leur territoire ont loués dans un autre État membre: la durée d’utilisation peut être limitée, mais elle ne peut être inférieure à quatre mois consécutifs par année civile et le nombre de véhicules loués qu’une entreprise donnée peut utiliser peut être limité à 25 % de son parc de véhicules de transport de marchandises dans un autre État membre. Aucune de ces deux restrictions ne limite une entreprise au point qu’elle ne serait plus en mesure de répondre aux pics de demande à court terme, saisonniers et temporaires ou qu’elle ne pourrait plus remplacer des véhicules endommagés ou en panne (qui sont les principaux objectifs découlant de l’autorisation d’utiliser des véhicules loués dans d’autres États membres). Étant donné que ces restrictions s’appliquent aux entreprises établies sur le territoire du pays qui les impose, ces entreprises peuvent demander un régime plus libéral à leurs propres autorités (une possibilité qui existe et continuera d’exister au titre de la directive) si elles le trouvent trop restrictif.
Aux amendements 5 et 12, le Parlement européen met en place un mécanisme destiné à échanger des informations administratives concernant les véhicules loués entre les autorités compétentes des États membres concernés (l’État membre d’immatriculation du véhicule et l’État membre d’établissement de l’entreprise qui loue le véhicule). À cette fin, il propose d’utiliser le système d’information du marché intérieur (IMI), un outil qui faciliterait cet échange d'informations. Le système IMI est utilisé dans le cadre de l’échange d’informations pertinentes entre les autorités compétentes des États membres dans un certain nombre d’autres domaines et il conviendrait sans doute aussi dans le contexte de cette directive.
Aux amendements 7 et 13, le Parlement européen explique plus en détail ce qu’il espère lire dans le rapport que la Commission doit rédiger trois ans après la date limite de transposition de cette directive. Les autres questions devant être prises en compte (conséquences sur la sécurité routière, les recettes fiscales et l’application des règles relatives au cabotage) peuvent être acceptées. Le délai de publication du rapport devrait toutefois rester de cinq ans après la période de transposition afin de veiller à ce que la contribution du rapport soit significative (les données concernant la première année d’application des nouvelles règles ne sont généralement disponibles qu'après trois ans).
L’amendement 14 donne aux États membres 20 mois pour transposer la directive après la date de son entrée en vigueur (contre 18 mois dans la proposition de la Commission). Bien que cet amendement puisse être accepté en principe, la raison qui explique ce délai de deux mois supplémentaires n’apparaît pas clairement en pratique.
Aux amendements 6 et 8, le Parlement européen s’inquiète des normes de fonctionnement et des exigences de sécurité des véhicules loués. Il exige que les véhicules respectent les normes de fonctionnement et les exigences de sécurité de l’État membre d’enregistrement et demande que les opérateurs disposent d’actifs et d’infrastructures de soutien direct dans le pays où le véhicule est utilisé, et ce dans le but de garantir également des conditions de travail décentes aux conducteurs. Ces dispositions ne sont pas nécessaires et sont largement redondantes. Les normes de fonctionnement et les exigences de sécurité sont couvertes par d’autres règles de l’Union européenne et doivent de toute façon être respectées par tous les véhicules. Il n’est pas nécessaire de mettre cet élément en évidence dans le cas des véhicules loués. La référence faite aux conditions de travail n’est pas pertinente étant donné que la directive concerne l’utilisation des véhicules loués sans chauffeur.
L’amendement 28 (identique à l’amendement 34) ne peut être accepté: il permettrait aux États membres de continuer à restreindre l’utilisation des véhicules loués dont le poids maximal est supérieur à six tonnes pour les opérations pour compte propre. L’un des principaux objectifs de la proposition de la Commission était de se débarrasser de cette restriction obsolète et préjudiciable à l’économie, qui est actuellement en vigueur dans trois États membres.
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